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Déclaration commune d’intention de coopération entre le Gouvernement du Royaume de Suède 
et le Gouvernement de la République française sur la défense totale et la résilience 

 

Le Gouvernement du Royaume de Suède, 
 
et 
 
Le Gouvernement de la République française, 
 
Ci-après dénommés « les Signataires », 
 

Guidé par le partenariat d’innovation stratégique franco-suédois pour des sociétés durables, numériques 
et résilientes, signé par le Président de la République française et le Premier ministre du Royaume de 
Suède, à Stockholm, le 30 janvier 2024 ; 

Rappelant la nécessité de promouvoir et de renforcer la sécurité de la zone euro-atlantique, notamment 
par l'intermédiaire de l'Union européenne, de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) et 
l'attachement commun à l'ordre international fondé sur des règles, buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et un multilatéralisme efficace ; 

Reconnaissant que la détérioration de la situation sécuritaire en Europe à la suite de la guerre d’agression 
de la Russie contre l’Ukraine et de son ambition d’affaiblir et de désarmer l’Europe, de défaire les liens 
transatlantiques et de soumettre ses voisins, nécessite un alignement plus fort et un renforcement de la 
coopération et du dialogue régulier sur la politique étrangère et de sécurité entre la France et la Suède 
au niveau bilatéral, au sein de l’UE et de l’OTAN ; 

Reconnaissant la nécessité de poursuivre les efforts au niveau de l’UE et des Etats membres pour 
renforcer la défense totale, la résilience et la préparation en Europe, et en appelant instamment à la mise 
en œuvre essentielle des mécanismes et des politiques existantes de l’UE pour renforcer la défense totale 
et la résilience ; 

Réaffirmant que la relation en tant qu’alliés au sein de l’OTAN justifie l’approfondissement et 
l’élargissement de la coopération et de l’échange d’expériences et d’enseignements ; 

Partageant le même objectif de développer le concept de défense totale et de résilience (concept intégré 
de défense, articulation de la défense militaire, de la résilience et de la préparation de l'ensemble de la 
société), en renforçant davantage la coopération bilatérale en matière de défense et de sécurité ; 

Soulignant la nécessité de renforcer la défense totale et la résilience nationales, ainsi que les capacités 
de sécurité et de défense visant à réduire les vulnérabilités (menaces, y compris la manipulation et 
l’ingérence d’informations étrangères, les cybermenaces, les perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement et autres menaces hybrides ainsi que les menaces physiques et le sabotage) dans 
les secteurs stratégiques et les infrastructures critiques ; 

Soulignant les efforts de la Suède pour développer une défense et une résilience totales à travers une 
approche globale du gouvernement et de la société ; 

Soulignant les efforts de la France pour développer la défense totale et la résilience sur l’ensemble de 
son territoire et rappelant la mise à jour de l’examen stratégique national français de 2025 ; 

Soulignant les efforts budgétaires croissants pour la résilience et la planification de la préparation à 
l’échelle nationale en Suède et en France jusqu’en 2030 ; 
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Rappelant le rétablissement d’une réserve de sécurité nationale et d’un service de sécurité nationale en 
France depuis 2019 et en Suède depuis janvier 2024 ; 

Rappelant le document "Planifier les hypothèses pour le développement de la défense totale suédoise 
2025-2030" et la brochure suédoise "En cas de crise ou de guerre", et son équivalent français intitulé 
"Nous sommes tous responsables. Face aux risques, agissons : bien préparés, bien protégés, tous 
engagés" ; 

Rappelant le discours du Président de la République le 2 mars 2026 pour introduire le concept de « 
dissuasion avancée » ; 

Les Signataires déclarent leur intention de renforcer leur coopération dans les domaines de la défense 
totale et de la résilience, autour des priorités suivantes : 
 
Coopération institutionnelle sur la connaissance et le développement de la défense totale et de la 
résilience : 
 

- Sensibiliser à l'importance d'une approche globale du gouvernement et de la société pour contrer 
une agression armée ou des actions hybrides déstabilisatrices simultanées - à l'égard d'un pays 
européen ou de son pays et territoire d'outre-mer, tout en assurant la continuité des fonctions 
vitales nationales ; 
 

- Tirer parti des possibilités de coopération pour renforcer davantage la préparation et la résilience 
respectives de l'Europe en matière de défense, et pour renforcer les bases industrielles de 
sécurité et de défense, et leur compétitivité mondiale ; 
 

- Chercher - à cette fin - à promouvoir et à développer sur la base des intérêts communs des 
Signataires et, le cas échéant, des solutions communes françaises, suédoises et européennes pour 
répondre à nos besoins capacitaires respectifs ; 
 

- Accroitre les efforts des acteurs responsables pour renforcer les capacités de défense, la 
préparation civile et la résilience de nos sociétés démocratiques ; 
 

- Organiser des événements visant à accroître la connaissance du concept de défense totale et de 
résilience sur des sujets spécifiques d’intérêt commun ; 
 

- Promouvoir les concepts de défense totale et de résilience auprès des autres pays, et le 
renforcement de la coopération entre les États et les acteurs sur cette question ; 
 

- Promouvoir la perspective de la défense totale et de la résilience dans les contextes de l'UE et 
de l'OTAN, et contribuer activement à optimiser la complémentarité des activités au sein de 
l'UE et de l'OTAN respectivement ; 

 
Partage des connaissances et meilleures pratiques : 
 

- Partager les connaissances et les expériences concernant les concepts de défense totale et de 
résilience, impliquant tous les niveaux administratifs et les acteurs pertinents (l’ensemble du 
gouvernement et l’ensemble de la société), y compris dans les domaines tels que la planification 
de la résilience, la formation et les exercices, l’engagement de la société civile et la coopération 
public-privé ; 
 

- Lorsque cela est pertinent et si cela apporte une valeur ajoutée évidente, établir des points de 
contact entre les ministères et les agences concernés dans les domaines de la défense totale et 
de la résilience, y compris les secteurs critiques, afin de permettre un partage harmonieux des 
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connaissances et l’exploration de projets communs visant à promouvoir le concept de résilience 
; 

 
- Explorer les moyens de renforcer la sensibilisation du public aux risques liés à la manipulation 

malveillante d’informations numériques étrangères, par exemple par le biais d’une coopération 
franco-suédoise approfondie sur la lutte contre la manipulation et l’ingérence de l’information 
étrangère (FIMI), en s’appuyant sur le travail de VIGINUM en France et de l’Agence de défense 
psychologique en Suède ; 

 
Renforcement des synergies dans la recherche et la formation dans le domaine de la défense totale et de 
la résilience : 
 

- Renforcer l’enseignement des concepts de défense totale et de résilience, dans les écoles et pour 
les jeunes générations ; 
 

- Identifier les opportunités de recherche et développement, et exploiter la recherche et 
développement (R&D) pour la défense totale et la résilience ; 
 

- Explorer les moyens de renforcer la coopération en matière d'innovation et de développement 
technologique dans des domaines importants tels que la lutte contre les FIMI et les 
cybermenaces, la protection des infrastructures, ainsi que la résilience aux catastrophes, y 
compris dans la perspective des programmes de financement de l'UE pour la recherche et 
l'innovation. 

 
 
Cette déclaration d'intention conjointe ne crée aucun droit ni obligation juridiquement contraignants en 
vertu du droit national ou international. 
 
 
Signé à Stockholm le 17 juin 2026, en deux exemplaires, en anglais et en français. 
 
 
 
 
 
M. Johan Berggren 
 
Secrétaire d'État auprès du Ministre de la défense 
civile, M. Carl-Oskar Bohlin  
 

 
 
 
Son Excellence M. Thierry Carlier 
 
Ambassadeur de France auprès du Royaume de 
Suède  
 

 


